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d’actions et ouvre de nouvelles voies auxquelles notre groupe souscrit. Pour toutes ces 
raisons, le groupe des entreprises a voté cet avis.

Environnement et nature

En décembre dernier, l’accord de Paris a manifesté la volonté politique quasi universelle 
d’atténuer le changement climatique en cours, et de rendre possible l’adaptation à ses effets.

La plus grande injustice serait  maintenant de ne pas atteindre les objectifs 
climatiques. En effet, dans nos sociétés parcourues de lignes de fractures, la vulnérabilité 
aux conséquences du réchauffement est plus grande pour les plus pauvres. Les impacts de 
politiques d’atténuation portant notamment sur les prix de l’énergie, le logement ou les 
transports, seront plus lourds pour les plus faibles, si l’on n’y prend garde. 

La justice climatique est une exigence politique, celle d’une réelle «soutenabilité» de 
toutes les actions publiques. À défaut de justice dans les décisions prises, aucun consensus 
solidaire et donc aucune action à hauteur des enjeux ne sera possible, ni au niveau national 
ni au niveau international.

Pour le groupe environnement et nature, cette intégration indispensable des politiques 
climatiques et sociales est l’idée maîtresse de l’avis. Elle donne leur sens aux autres 
propositions faites, qui nécessitent des décisions fermes : 

–– l’adaptation des politiques aux spécificités des territoires, notamment ultramarins ; 
–– la prise en compte d’aménagements sociaux dans la fiscalité carbone ; 
–– l’intégration de la réduction des inégalités dues au réchauffement dans les plans 

régionaux santé environnement.

La proposition, faite dans l’avis, de changer les règles d’actualisation dans l’évaluation 
des projets ne relève pas d’un choix d’économistes à laisser à quelques experts. Comme 
Nicholas Stern l’avait souligné dès 2006 dans son rapport au gouvernement britannique sur 
l’économie du changement climatique, c’est un choix moral à débattre en tant que tel  : il 
exprime la valeur que nous accordons aux conditions de vie de nos descendants par rapport 
aux nôtres.

À quelques semaines de la COP22, et en période pré-électorale, le groupe environnement 
et nature rappelle aux décideurs… ou futurs décideurs l’impérieuse nécessité de mettre ces 
enjeux de justice climatique au cœur du débat politique.

Le groupe environnement et nature a voté l’avis, en remerciant les deux rapporteurs 
pour les réflexions de fond dans lesquelles ils ont entraîné le CESE.

Mutualité

Le groupe de la mutualité se félicite de cette saisine. Car si le changement climatique a 
déjà fait l’objet de plusieurs travaux de notre assemblée, il n’a pas encore été suffisamment 
traité sous l’angle de la justice climatique. Comme l’indique l’avis, les crises écologiques 
sont aussi des crises sociales et les inégalités environnementales contribuent à aggraver 
les inégalités sociales. Dans un champ plus large que le seul climat, les liens avérés entre 
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les inégalités environnementales et sociales ont été l’objet de précédents travaux publié en 
janvier 2015. Le présent avis s’attache dans le détail à la question fondamentale de la justice 
climatique.

Si les changements du climat touchent l’ensemble de la population (France et Europe 
comprise), ils impactent plus particulièrement  et plus gravement les plus vulnérables. Les 
différentes formes de vulnérabilité sont des facteurs aggravants connus. Les plus démunis 
ont  souvent des choix réduits. Ils habitent plus fréquemment dans des logements à précarité 
énergétique, de plus en plus éloignés de leur lieu de travail. Les  modes de consommation 
non durables sont principalement orientés par le prix des produits...

Notre groupe soutient les recommandations du présent avis promouvant d’une part 
la réalisation d’études à propos du lien entre pauvreté et changement climatique et d’autre 
part, la recherche sur les trajectoires de vulnérabilité des territoires les plus exposés en 
intégrant des critères sociaux. 

Le peu de travaux existants démontrent la plus grande vulnérabilité des femmes aux 
conséquences du changement climatique. Nous souhaitons que les données à ce sujet 
soient étoffées afin de mettre en évidence cette réalité invisible pour proposer des solutions 
adéquates.

En matière de santé publique, le changement climatique est un déterminant majeur 
de santé ayant des impacts directs et indirects. De nombreuses pathologies en sont la 
conséquence : allergies, épidémies, stress psychologique, déshydratation,… 

La justice climatique doit donc être au cœur de politiques publiques coordonnées et 
cohérentes entre elles. Elle doit être prise en compte de manière transversale dans toutes les 
stratégies liées aux questions climatiques et de transition énergétique, selon les principes 
de solidarité écologique et de non régression. En ce sens, le groupe de la mutualité soutient 
l’intégration de la justice climatique dans le projet de loi « justice du XXIe  siècle ».

L’avis alerte très justement sur la situation des territoires ultramarins. Les conditions 
particulières de ces régions surexposées aux risques, nécessitent des actions pragmatiques, 
concertées avec les parties prenantes, sans idées préconçues.

La justice climatique est une véritable question morale sociétale et un enjeu fondamental 
pour d’avenir. Le groupe de la mutualité a voté l’avis.

Outre-mer

Dans son avis sur l’avant-projet de loi de programmation en faveur de l’égalité réelle 
Outre-mer adopté le 12 juillet dernier, le CESE avait souligné que les phénomènes mondiaux 
en cours, et notamment les effets du changement climatique, n’avaient pas été suffisamment 
pris en compte dans l’étude d’impact.

Aujourd’hui, nous pouvons tempérer nos regrets au regard des travaux menés par la 
section de l’environnement, et par ses deux rapporteurs. Ces travaux ont en effet contribué 
à souligner les conséquences du réchauffement climatique dans nos territoires et les 
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risques de voir encore s’aggraver, de ce fait, une situation économique et sociale déjà bien 
inégalitaire.

Le réchauffement et l’acidification des océans, l’élévation du niveau des mers, le 
dépérissement des récifs coralliens, les atteintes aux mangroves et la multiplication des 
phénomènes climatiques lourds (cyclones, tempêtes, houle….) constituent les signes les 
plus visibles de l’évolution climatique auxquels les Outre-mer sont déjà confrontés. Aucune 
région ultramarine n’est épargnée.

Nous sommes exposés, et le serons bientôt davantage, aux nombreuses 
répercussions des  changements en cours : 

–– sur la santé de nos écosystèmes, leurs richesses et le rôle qu’ils jouent ;
–– sur la compétitivité et à la durabilité du tourisme notamment du tourisme littoral;
–– sur les activités de pêches, d’aquacultures et de perlicultures déjà fragiles ;
–– sur les productions agricoles dont les grandes productions sucrières et bananières ;
–– sur le développement et la préservation de nos forêts ;
–– sur la santé avec la prolifération des insectes vecteurs de maladies.

Si «  l’objectif central de la justice climatique est de tout mettre en œuvre pour que le 
réchauffement n’accroisse pas les inégalités  », alors l’État et les Outre-mer sont face à un 
immense défi ! Celui de l’adoption et de la mise en œuvre d'un processus de convergence 
pour parvenir à la réduction des écarts de développement en matière économique, sociale, 
culturelle et environnementale, intégrant tout spécialement une vision prospective des 
risques et des opportunités que générera le changement climatique. 

Au moment même où l’Assemblée nationale examine (en commission) le projet de 
loi de programmation relatif à l’égalité réelle, le groupe de l’Outre-mer tient à rappeler 
qu’il ne pourra y avoir d’égalité réelle si nous n’intégrons pas systématiquement la notion 
d’adaptation dans la construction de l’ensemble des politiques publiques outre-mer, et 
spécialement pour réduire la vulnérabilité de ces territoires et de leurs populations aux 
impacts des évolutions climatiques.

À l’heure des choix d’orientation pour les Outre-mer, rappelons que les conséquences 
du réchauffement climatique dans ces collectivités ultramarines, qui abritent 80 % de 
la biodiversité française, n’est pas seulement l’affaire des ultramarins.  Il s›agit d›un enjeu  
majeur pour la Nation,  l’Europe et le monde. « La nature crée des différences, la société en 
fait des inégalités ». Tels sont les mots de l’écrivain Tahar Ben Jelloun. Dès lors, il est de notre 
responsabilité commune de ne pas ajouter de l’inégalité  à celles existantes.

Le groupe de l’Outre-mer a voté l’avis.
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Personnalité qualifiée

Isabelle Autissier : «  Les conséquences du dérèglement climatique sont l’affaire de 
ce siècle. L’ensemble de nos approvisionnements, de nos paysages, de nos habitudes, de 
notre santé, de notre économie et de nos emplois. Tout cela va être affecté, modifié, voire 
bouleversé. 

La COP 21 et l’accord de Paris ont marqué la prise de conscience des gouvernements et 
leur volonté à limiter le réchauffement planétaire à 2°C. 

Mais même en réussissant ce formidable challenge, les conséquences pour les humains 
seront immenses et ne seront pas les mêmes pour tous. La canicule de 2003 a agi, en 
France, comme un révélateur. La mortalité qu’elle a engendrée a touché prioritairement les 
personnes âgées, isolées et à faible revenus, ne disposant pas des moyens techniques ou 
humains pour en atténuer les conséquences. 

En France 20 % des ménages les plus modestes sont responsables de 11 % des émissions 
de gaz à effet de serre ; quand 20 % des ménages les plus aisés sont responsables de 29 % 
des mêmes émissions.

Ainsi les personnes les moins génératrices de ce désordre sont aussi les plus exposés 
aux risques et celles qui ont le moins de moyens d’adaptation. De l’inégalité vient l’injustice.

Le CESE a inlassablement pris position contre les inégalités de notre société qui affectent 
ce fameux « vivre ensemble ».

Je remercie donc très vivement Jean Jouzel et Agnès Michelot d’avoir amené la section 
de l’environnement à travailler sur ce sujet complexe de la justice climatique.

Si l’action climatique n’est plus aujourd’hui un choix, mais une nécessité, ses modalités 
doivent, pour garder la cohésion sociale, tenir explicitement compte de la justice climatique.

Les propositions de cet avis insistent sur le besoin en recherche et connaissances 
liant réchauffement climatique et pauvreté, particulièrement concernant les populations 
ultramarines ou la vulnérabilité liée au genre.

Appuyé sur ces travaux, la justice climatique doit s’exprimer de manière transversale 
dans l’ensemble des politiques publiques. Il s’agit de prendre en compte les personnes les 
plus pauvres de manière cohérente dans  l’accès aux services et aux ressources, la couverture 
assurantielle, dans leur relation à la santé, tout comme dans la fiscalité carbone, le logement, 
les déplacements, l’emploi, l’éducation et finalement l’ensemble des trajectoires de vies qui 
seront impactées soit par le réchauffement soit par les politiques et mesures de lutte contre 
celui-ci.

Par exemple, dans la politique de la ville et le moindre accès aux espaces verts qui 
permettent de réguler les températures  et de supporter des pics de chaleur.

Par exemple, dans les politiques de la formation et de l’emploi qui doivent accompagner 
les mutations dues à la décarbonation de l’économie, et l’émergence des énergies 
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renouvelables, pour s’assurer que les salariés les plus vulnérables ne soient pas laissés de 
côté.

Il s’agit de renverser le regard et de mettre la politique de lutte contre la pauvreté au 
cœur des stratégies d’adaptation et d’atténuation du risque climatique.

À la veille de la COP 22, où les questions de justice climatique, qui ont insuffisamment 
été traitées à Paris, vont à nouveau être évoquées par les États, la France se doit d’être au 
clair avec elle-même.

La question du climat n’est pas tant de savoir ce que deviendra la terre, mais comment 
elle continuera à être accueillante pour les hommes et les sociétés que nous composons. La 
dimension sociale et la protection des plus faibles seront les marqueurs de la réussite de la 
politique climatique.

Au-delà des chiffres il y a des hommes, au-delà des technologies il y a un corps social. Il 
est de notre responsabilité d’engager les pouvoirs publics, les entreprises, les collectivités à 
se saisir de la question du climat sous l’angle de la justice.

Cet avis le fait fort à propos, c’est pourquoi je le voterai,  en renouvelant mes 
remerciements aux rapporteurs et à la présidente de la section de l’environnement ».

Professions libérales

Vous connaissez l’histoire de la grenouille qu’on plonge dans l’eau chaude et qui s’en 
va ? Mais si on l’avait plongée dans de l’eau froide puis porté très lentement l’eau à ébullition, 
ce que nous ne ferons pas, la grenouille se serait progressivement engourdie et elle n’aurait 
pas survécu.

C’est ainsi que le réchauffement climatique est sournois. Les coûts estimés de l’inaction 
sont connus :

–– 250 millions de « réfugiés climatiques » en 2050 selon les Nations Unies ;
–– 100 milliards d’euros par an en 2020 et 250 milliards d’euros par an en 2050 sera 

le prix à payer pour l’absence d’adaptation au changement climatique pour 
l’ensemble de l’Union européenne, selon la Commission européenne.

De nombreuses vies pourront être sauvées et des finances publiques économisées si les 
États agissent ensemble contre le réchauffement climatique.

Comme indiqué dans l’avis, les enjeux sont nombreux  : écologique, énergétique, 
politique, de santé publique et de sécurité alimentaire. La planète entière est concernée. 
Tous les Français sont concernés.

C’est pour faire face à ces enjeux cruciaux que la COP 21 a abouti à l’accord de Paris pour 
limiter le réchauffement climatique à 2°C d’ici à 2100. L’Inde, troisième émetteur mondial 
de gaz à effet de serre, ratifiera l’accord le 2 octobre. Selon le secrétaire général des Nations 
Unies, l’accord devrait entrer en vigueur d’ici la fin de l’année 2016.

Le succès de l’accord de Paris aura pourtant des limites : 
–– aucun mécanisme coercitif ou de sanction n’est prévu pour les pays qui ne 

respecteraient pas leurs engagements ;
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–– si la notion de « justice climatique » apparaît dans un accord international pour la 
première fois, elle n’occupe qu’une place relative puisqu’elle n’est pas reconnue 
par les États ;

Selon l’avis, la justice climatique poursuit l’objectif central que le réchauffement 
n’accroisse pas les inégalités déjà existantes.

Le groupe des professions libérales approuve les recommandations de l’avis portant sur 
les principes de prévention ou de précaution mais souhaite insister sur trois points : 

–– le réchauffement climatique est malheureusement inéluctable. Une stratégie 
d’adaptation au risque climatique et de prévention des risques (vagues de chaleur, 
inondations, sécheresse, cyclones) doit être soutenue ;

–– les efforts de recherche tournée vers des solutions d’atténuation, d’adaptation 
et de réduction des inégalités doivent être accentués, notamment en matière de 
santé, d’urbanisme et d’architecture ;

–– la lutte contre la précarité énergétique et la politique de rénovation thermique et 
énergétique des logements doivent être renforcées.

S’agissant de l’action de groupe, le groupe des professions libérales relève qu'elle est 
soumise au « monopole » des associations agréées, assistées, naturellement, par les avocats. 
Or les hypothèses de carence de ces associations ne peuvent être exclues, et il faudra prévoir 
que le justiciable, dans ces hypothèses, puisse néanmoins, dès lors que l’inaction d’une 
association agréée serait établie, avoir un accès au juge.

Les professionnels de la santé, du cadre de vie et du droit sont en première ligne face 
au réchauffement climatique. Ils ont anticipé les problématiques et se forment aux solutions 
appelées par le réchauffement climatique. Ils attendent en particulier que les donneurs 
d’ordre prennent ce sujet en considération.

Le groupe des professions libérales a voté cet avis.

UNAF

Les conséquences du changement climatique constituent un enjeu de plus en plus 
prégnant à l’international mais aussi en France métropolitaine et ultramarine et ce d’autant 
plus depuis la COP 21. Par  le présent avis, les fondements et les objectifs d’une justice 
climatique sont débroussaillés. 

Au moment où le gouvernement doit relancer le plan national d’adaptation au 
changement climatique, il s’agit de faire prendre conscience, le plus largement possible, des 
interactions entre les politiques publiques, nos comportements et le changement climatique. 
Le bien-être de nos enfants et petits-enfants en dépend. Anticiper sur les évolutions, c’est 
« prévenir pour ne pas subir », tout en tenant compte bien entendu des capacités de chacun 
selon les principes de solidarités sociale et écologique. Le développement de la culture du 
risque auprès de la population ainsi que l’éducation à l’adaptation sont des propositions que 
le groupe de l’UNAF soutient. Il reconnaît aussi l’importance de la recherche de solutions 
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innovantes tenant compte de la diversité des populations et des statuts notamment des 
Outre-mer pour bâtir des stratégies et des politiques publiques d’adaptation efficientes.

Le second enjeu mis très nettement en lumière, c’est l’état de la planète que nous 
laisserons aux générations futures. Les êtres humains du siècle passé et ceux d’aujourd’hui 
consomment et émettent trop de gaz à effet de serre dont souffrent d’ores et déjà de 
nombreuses populations et que dire pour les familles de demain.

Le troisième enjeu est géopolitique avec le risque de déplacement massif de 
populations  : l’accueil des réfugiés climatiques nécessite là aussi d’être anticipé pour être 
accepté et « soutenable » par les populations.

Droit à l’eau, droit à l’alimentation, droit à la santé, droit à l’énergie  : 
la société civile demande une juste répartition des efforts et des aides.  
Le fait que le changement climatique impacte de façon différencié les diverses couches 
sociales montre qu’on ne peut plus séparer les champs de l’éthique écologique et de l’éthique 
sociale. Il faut réconcilier les deux pour agir rapidement en direction des plus exposés, des 
plus fragiles, des plus pauvres.

La justice climatique exige une responsabilité accrue des citoyens, des acteurs 
économiques et de décideurs politiques.

Le groupe de l’UNAF a voté l’avis.

UNSA

Les effets du dérèglement climatique constituent un enjeu de justice non 
seulement écologique mais aussi économique et social au niveau international, national, 
intergénérationnel. Ce sont les populations les plus démunies et les plus vulnérables de 
la société qui sont les premières victimes des conséquences de ce dérèglement ; il est de 
notre responsabilité d’en corriger les effets démultiplicateurs. Lutter contre le changement 
climatique offre une nouvelle opportunité d’instruire les conditions et critères d’une 
réactualisation de la lutte contre les inégalités et les injustices sociales.

Aujourd’hui, il est temps de dire stop à l’injustice climatique pour réclamer un monde 
où la richesse et les responsabilités sont distribuées équitablement. Cela comprend un accès 
plus large à la santé, une alimentation de qualité, un cadre de vie moins toxique et donc 
des transports et habitats adaptés à ces changements, mieux articulés entre eux dans nos 
métropoles et déclinés suivant les spécificités de nos territoires, notamment en Outre-mer. 

Nous partageons la position de l’avis du CESE qui demande «  de développer une 
approche intégrée et cohérente en lien avec la protection des équilibres écologiques dont le 
système climatique fait partie ». Cette approche concerne à la fois l’égalité des chances en 
termes d’accès aux ressources naturelles et un partage égalitaire et juste sur l’ensemble 
du territoire. La justice climatique doit être un choix politique  prioritaire  pour limiter les 
inégalités environnementales et sociales  en tenant compte des capacités économiques de 
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chacun pour mettre fin au développement des disparités de richesse entre populations et 
les territoires.

Nous partageons le constat de l’avis du CESE qui considère que la lutte contre 
l’injustice climatique représente un défi international. Les plus riches sont globalement les 
plus pollueurs, qu’il s’agisse des États ou des citoyens. La justice sociale et la lutte contre 
la pauvreté sont essentielles pour  lutter contre le changement climatique. La montée 
du niveau des mers,   la sécheresse, font fuir les populations au risque de voir le nombre 
des «réfugiés climatiques» exploser. C’est un phénomène qu’il faut traiter en adaptant de 
nouvelles règles internationales pour plus de justice distributive et réparatrice entre nations. 

L’UNSA partage l’avis du CESE de prendre en compte ce phénomène inéluctable et de 
le faire figurer dans l’agenda de la COP 22 qui se tiendra à Marrakech du 7 au 18 novembre 
2016. 

Nous partageons également les propositions préconisées par l’avis pour une justice 
climatique équitable face au changement climatique à travers des actions ciblées en faveur 
des populations et des territoires vulnérables.

De même l’UNSA partage les objectifs relatifs à l’égalité Femme / Homme intégrés à la 
justice climatique car la vulnérabilité des femmes est une réalité. Les recommandations de 
l’avis devant permettre de renforcer la qualité de l’emploi est également partagée.

L’État doit jouer son rôle pour veiller à ce que notre modèle économique et social puisse 
prendre en considération la dimension humaine notamment en encourageant la recherche 
et développement. La prochaine étape sera donc d’en définir les moyens financiers à 
engager pour la mise en œuvre effective des propositions de cet avis. 

L’UNSA a voté favorablement l’avis.
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Outre-mer M. Antoinette, Mmes Biaux-Altmann, Mouhoussoune, M. Suve.

Personnalités qualifiées MM. Adom’Megaa, Amsalem, Aschieri,  
Mme Autissier, MM. Bennahmias, Boccara, Bontems, Mme Brunet, 

MM. Cabrespines, Cambacérès, Mmes Castaigne, Claveirole, Collin, 
MM. Duval, Eledjam, Mmes Gibault, Goujon,  

MM. Grosset, Guglielmi, Mmes Hurtis, Jaeger,  
MM. Joseph, Jouzel, Keller, Kettane,  

Mmes Lechatellier, Léoni, MM. Molinoz, Pasquier, Pilliard,  
Mmes Rudetzki, Sehier, Thiéry,  

MM. Thieulin, Thomiche, Mme Verdier-Naves.

Professions libérales MM. Chassang, Lafont.

UNAF Mmes Allaume-Bobe, Blanc, MM. Chrétien, Clévenot,  
Mmes Gariel, Koné,  

MM. Marmier, Renard, Tranchand.

UNSA Mme Arav, M. Bérille, Mme Vignau.

Ont voté contre : 15

Agriculture Mmes Beliard, Bonneau, M. Cochonneau,  
Mmes Cottier, Dutoit, M. Épron, Mme Even,  

M. Gangneron, Mme Gautier,  
MM. Lainé, Roguet, Mmes Valentin, Vial.

Coopération MM. Argueyrolles, Prugue.

Se sont abstenus : 15

Agriculture MM. Bernard, Coué, Dagès, Ferey.

CGT-FO Mmes Brugère, Chazaud, Derobert, Gillard  
MM.  Homez, Legagnoa, Pihet, Mme Ragot.

Coopération Mme Blin.

Personnalités qualifiées Mmes Le Floc’h, Mathieu Houillon.
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N° 1 �COMPOSITION  
DE LA SECTION DE L'ENVIRONNEMENT

33 Présidente : Anne-Marie DUCROUX

33Vice-présidentes : Catherine TISSOT-COLLE et Annabelle JAEGER

❐❐ Agriculture 	

33 Pascal FEREY

33  Thierry COUÉ

❐❐ Artisanat 	

33 Christine SAHUET

❐❐ Associations 	

33 Philippe JAHSHAN

❐❐ CFDT 	

33Marc BLANC

33 Bruno DUCHEMIN

❐❐ CFTC 

33 Christine LECERF

❐❐ CGT 	

33 Fabienne CRU

33 Isabelle ROBERT

❐❐ CGT-FO	

33 Christian GROLIER

❐❐ Coopération 	

33 Véronique BLIN

❐❐ Entreprises 	

33Marie-Hélène BOIDIN DUBRULE

33 Philippe DUTRUC

33 Catherine TISSOT-COLLE
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❐❐ Environnement et nature  	

33 Jean-David ABEL 

33Michel Jean-Marie BADRÉ

33Allain BOUGRAIN DUBOURG 

33Anne Marie DUCROUX

❐❐ Mutualité 	

33 Pascale VION

❐❐ Organisations étudiantes et mouvements de jeunesse 	

33 Julien BLANCHET

❐❐ Outre-mer 	

33 Sosefo SUVE

33Octave TOGNA

❐❐ Personnalités qualifiées 	

33 Isabelle AUTISSIER

33 Sylvie SINAY

33 Bernard BAUDIN

33Guillaume DUVAL

33 Jean JOUZEL

❐❐ Professions libérales 	

33Dominique RIQUIER-SAUVAGE

❐❐ UNAF 	

33Dominique ALLAUME-BOBE

❐❐ Personnalités associées : 	

33Madeleine CHARRU

33Agnès MICHELOT

33 Lucie MONTCHOVI

33 Sylviane VILLAUDIERE

33Michel DEBOUT

33Michel MOYRAND
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N° 2 	� LISTE DES PERSONNALITÉS AUDITIONNÉES  
ET RENCONTRÉES

Pour son information, la section a entendu en audition les personnes dont les noms 
suivent :

33M. Nicolas Bériot
secrétaire général de l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique 
(ONERC) ;

33Mme Aurélie Ceinos
responsable changement climatique à CARE France ;

33M. Renaud Colombier
chargé de projets en développement urbain et habitat au GRET ;

33M. Christophe Delcamp
mission pour la connaissance et la prévention des risques naturels des sociétés d’assurance 
(MRN) ;

33M. Gaël Giraud
économiste, directeur des études, des recherches et des savoirs de l’Agence française de 
développement (AFD) ;

33M. Bertrand Lapostolet
responsable de programme à la Fondation Abbé Pierre ;

33M. Eloi Laurent
économiste/chercheur à l’OFCE ;

33M. Roland Nussbaum
directeur de la mission pour la connaissance et la prévention des risques naturels des sociétés 
d’assurance (MRN) ; 

33Mme Anabella Rosemberg
conseillère pour les politiques environnementales et de santé au travail à la Confédération 
syndicale internationale ;

33M. Quyen Tran
chargé de plaidoyer changement climatique à ATD Quart monde.

La section et les rapporteur.e.s tiennent à exprimer leurs remerciements à ces 
personnalités, ainsi qu’aux personnes suivantes :

33Mme Carole Martinez
coordinatrice du programme outre-Mer européen, UICN Europe ;

33Mme Amélie Renaud
conseillère en charge du développement durable, de la transition énergétique et du 
logement, cabinet de la ministre des Outre-mer.

Les rapporteur.e.s adressent également leurs remerciements aux expert.e.s qu’ils ont 
été amenés à consulter au cours des travaux pour leur aide précieuse et leurs contributions.
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N° 3 	 NOTES DE FIN
1	� Cinquième Rapport d’évaluation du GIEC - Changements climatiques 2014 : Inci-

dences, adaptation et vulnérabilité, page 6 (www.ipcc-wg2.gov/AR5).
2	� Expression qui désigne couramment les vastes zones faiblement peuplées de la 

partie du monde située au-delà du cercle polaire.
3	 Audition de Mme Anabella Rosemberg par la section de l’environnement.
4	� Lettre encyclique laudato si’ du Saint-Père François sur la sauvegarde de la mai-

son commune, Presses du Vatican, chapitre V sur l’inégalité planétaire § 51, 2015.
5	� Cf. Henk A. M.J. Ten Have (sous la direction) ; Éthiques de l’environnement et 

politique internationale ; Collection éthiques, éditions UNESCO, 2007.
6	 Cf. Olivier Godard ; La justice climatique mondiale ; La Découverte, Paris, 2015.
7	� Cf. Préambule de la Résolution 45/94 du 14 décembre 1990 relative à la nécessité 

d’assurer un environnement salubre pour le bien-être de chacun adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies ; Principe 1 de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement de 1992  selon lequel « les êtres humains 
ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature ». Des instruments 
internationaux régionaux consacrent aussi ce droit notamment la Convention 
d’Aarhus sur l’accès à l’information, au processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement de 1988 qui reconnait le droit de chacun de vivre de 
vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien- être à l’article 
premier.

8	� Cf. Paragraphe 13 du Préambule de l’Accord de Paris : « Notant qu’il importe de 
veiller à l’intégrité de tous les écosystèmes, y compris les océans, et à la protection de 
la biodiversité, reconnue par certaines cultures comme la terre nourricière, et notant 
l’importance pour certaines de la notion de « justice climatique », dans l’action menée 
face aux changements climatiques ».

9	� On entendrait par pertes et préjudices notamment les pertes et dommages 
économiques assurables, les pertes et dommages économiques non assurables, 
les mesures économiques pour les pertes et dommages non économiques, les 
mesures non économiques pour les pertes et dommages non économiques. Il 
s’agit de trouver les moyens pour faire face aux conséquences du changement 
climatique dans les cas où les mesures d’atténuation et d’adaptation seraient en 
échec. Ce « mécanisme » aurait en fait surtout pour ambition de coordonner les 
dispositifs d’intervention dans des situations d’évènements climatiques extrêmes.

10	� Paragraphe 52 de la décision 1/CP.21, adoption de l’Accord de Paris.
11	� Audition de M. Éloi Laurent par la section de l’environnement.
12	� Ana Agostino and Rosa Lizarde ; Gender and climate justice ; Development, vol. 

55(1), 2012, pp. 90-95 ; Sonja Capello and Wendy Harcourt ; Gender and climate 
justice ; International Journal of Green Economics, Vol. 3, N. 3-4, 2009, pp. 343-350.

13	� Emma Brindal ; Justice for climate refugees ; Alternative Law Journal, vol. 32, n° 4, 
2007, pages 240-241.

14	� Randall S Abate and Elizabeth Ann Kronk ; Climate change and indigenous peo-
ples : the search for legal remedies ; Edward Elgar Cheltenham, UK, 2013.

http://www.ipcc-wg2.gov/AR5
http://www.eglise.catholique.fr/glossaire/encyclique
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15	� Stephen Humphreys (Ed.), Human rights and climate change, Cambridge Univer-
sity Press, Cambridge, 2010; Christel Cournil, Anne-Sophie Tabau (coord.), Poli-
tiques climatiques de l’Union européenne et droits de l’homme, Larcier, Bruxelles, 
2013.

16	 Préambule de la Convention sur la diversité biologique, 1992.
17	� Charte mondiale de la nature adoptée et proclamée par l’Assemblée générale des 

Nations Unies le 28 octobre 1982.
18	� Voir notamment Antoine Bonduelle, Jean Jouzel, rapporteurs au nom de la 

section de l’environnement, L’adaptation de la France au changement climatique ; 
rapport et avis du CESE, Les éditions des Journaux officiels, mai 2015.

19	� Audition de M. Gaël Giraud par la section de l’environnement.
20	� Pierre-Antoine Gailly, Benedict Donnelly, Rapport annuel sur l’état de la France en 

2016, croire toujours en la France, CESE, Les éditions des Journaux officiels, juin 
2016

21	� Cf. Rapport du Comité scientifique régional aquitain sur le changement clima-
tique ; Prévoir pour agir, la Région Aquitaine anticipe le réchauffement climatique ; 
sous la coordination de H. Le Treut, 2013 « Les tensions prévisibles sont d’autant 
plus importantes que la montée en puissance des besoins en énergies renouvelables 
tendrait à favoriser le développement d’une consommation de bois (biomasse) initia-
lement affecté à l’industrie. À terme, la concurrence entre diverses demandes pourrait 
aussi concerner l’approvisionnement en bois d’œuvre, au risque de freiner des filières 
émergentes comme celles du bois de construction. Un tel scénario pourrait résulter 
d’une stratégie de réduction des âges d’exploitation visant à limiter les risques de 
voir les peuplements détruits par des événements climatiques extrêmes. », Rapport, 
op.cit., p.69.

22	� Le CEDD est une commission consultative créée en 2008 et placée auprès du 
ministre du Développement durable, aujourd’hui celui de l’Environnement.

23	 Audition de M. Renaud Colombier par la section de l’environnement.
24	� Pierrette Crosemarie, rapporteure au nom de la section de l’environnement, Iné-

galités environnementales et sociales : identifier les urgences, créer des dynamiques, 
avis du CESE, Les éditions des Journaux officiels, janvier 2015.

25	 Audition de M. Quyen Tran par la section de l’environnement.
26	� Extrait de l’Atelier international santé et climat, Évaluer les impacts sanitaires du 

changement climatique de l’adaptation et de l’atténuation, Enjeux et méthodes, 
InVS, juin 2015.

27	� Cités dans le rapport du CESE sur les inégalités environnementales et sociales (op. 
cit.).

28	� Cf. Conseil régional de l’environnement de Montréal, Le verdissement montréalais, 
pour lutter contre les îlots de chaleur urbains, le réchauffement climatique et la pollu-
tion atmosphérique, 2007.

29	 Audition de M. Quyen Tran par la section de l’environnement.
30	� Étude des variations, en fonction du climat, des phénomènes périodiques de la 

vie végétale et animale (dict. Le Robert).
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31	� Extrait de l’Atelier international organisé par l’Institut de veille sanitaire (InVS) 
à Saint Maurice, juin 2015 (op.cit.). Voir également rapport du GIEC (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat sur le sujet) qui a conclu 
avec un degré de confiance élevé que la santé des populations humaines était 
sensible aux modifications des conditions météorologiques et à d’autres aspects 
du changement climatique. Le panorama des impacts sanitaires du changement 
climatique est large, et concerne la santé des enfants, des personnes âgées, des 
travailleurs, des femmes.

32	 Audition de M. Eloi Laurent par la section de l’environnement.

33	� Neumayer, E. et T. Plümper (2007) ‘The gendered nature of natural disasters: the im-
pact of catastrophic events on the gender gap in life expectancy, 1981-2002’ Annals 
of the Association of American Geographers, 97 (3). Cité in Overseas Develop-
ment Institute (ODI) briefing Disaster mortality, Aditya Bahadur & Catherine Sim-
onet, Feb 2015.

34	� Bourque L.B., J. M. Siegel, M. Kano, M.M. Wood (2007) ; Morbidity and Mortality 
Associated with Disasters’ in Handbook of Disaster Research ; New-York: Springer. 
Tierney, K. J., M. K. Lindell, and R. W. Perry (2001). Facing the Unexpected: Disaster 
Preparedness and Response in the United States. Washington, D.C.: Joseph Henry 
Press. ). Cité in Overseas Development Institute (ODI) briefing Disaster mortality, 
Aditya Bahadur & Catherine Simonet, Feb 2015.

35	� Au cours de son audition, Mme Aurélie Ceinos a indiqué que « des études sur 
le risque de décès lors de catastrophes naturelles montrent qu’il est quatorze fois 
plus élevé pour les femmes et enfants, en particulier chez les populations les plus 
pauvres. » Par exemple, « According to reports addressing disasters occurring 
outside of the United States, 1.5 times as many women as men died during the 
1995 Kobe earthquake, and 3 times as many women as men died in the 2004 Asian 
tsunami; age and income level were contributing factors. »

	� Institute for Women’s Policy Research (IWPR), 2010 ‘Women, Disasters, and Hurricane 
Katrina’. Factsheet #D492, August. Washington, DC: IWPR. ), Cité in ODI briefing 
Disaster mortality, Aditya Bahadur & Catherine Simonet, Feb 2015.

36	 Audition de Mme Aurélie Ceinos par la section de l’environnement.

37	� Vincent Viguié et Stéphane Hallegatte ; Les territoires français face au défi clima-
tique : atténuation et adaptation, dans Vers l’égalité des territoires ; rapport de la 
mission de réflexion pour la ministre de l’Égalité des territoires et du Logement, 
2013.

38	� Antoine Bonduelle, Jean Jouzel ; L’adaptation de la France au changement clima-
tique mondial, déjà cité.

39	� Paul de Viguerie, rapporteur au nom de la section de l’aménagement durable 
des territoires ; La réduction des inégalités territoriales : quelle politique nationale 
d’aménagement du territoire ? ; avis et rapport du CESE, Les éditions des Journaux 
officiels, décembre 2013.

40	� Nom communément donné aux zones hypoxiques, c’est-à-dire déficitaires en 
oxygène dissous, dans lesquelles la faune marine s’asphyxie.
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41	� À l’occasion du colloque tenu en octobre 2015 sur « les outre-mer et les chan-
gements climatiques », le ministère des Outre-mer a édité des fiches portant sur 
trois thèmes distincts : « les Outre-mer sentinelles du changement climatique : 
impacts et observation », la « contribution des Outre-mer à l’atténuation des 
effets du changement climatique » et enfin « les Outre-mer aux avant-postes de 
l’adaptation ». Les éléments de constat ci-dessus sont largement inspirés de ces 
fiches, ils ne rendent pas compte de la richesse des réponses exposées à l’occa-
sion du colloque qui entendait présenter un « agenda des solutions ».

42	� Réputés pour être en bonne condition, les récifs coralliens de Nouvelle-Calédo-
nie subissent en 2016 un épisode de blanchissement massif attribué pour partie 
à des températures de surface anormalement élevées sur plusieurs semaines 
consécutives (source IRD/IFRECOR).

43	� Chiffres fournis par le ministère des Outre-mer, dossier « Connaître les impacts 
du changement climatique », fiche « mesurer la valeur économique des écosys-
tèmes ». Le résultat complet de l’étude menée sur Mayotte, publiée sur le site de 
l’IFRECOR, chiffre la valeur de la protection côtière à onze millions d’euros par an.

44	 Audition Mme Anabella Rosemberg par la section de l’environnement.
45	� Cf. P Kourislky, G Viney ; Le principe de précaution, Rapport au Premier ministre ; 

éd. Odile Jacob, Paris, octobre 1999, p. 18. Cf. Ewald F. ; Pour une approche histo-
rique de l’émergence du principe de précaution ; Philosophie politique du principe de 
précaution ; in F Ewald, C Gollier, N De Sadeleer ; Le principe de précaution ; PUF, 
(2001), deuxième édition, Paris, 2008, p. 6 et suivantes.

46	� Colloque de l’Institut Servier ; La prévention et la protection dans la société du 
risque : le principe de précaution ; Elsevier, Amsterdam, New York, Oxford, Paris, 
Shannon, Tokyo, 2001.

47	� D. Lecourt ; La santé face au principe de précaution ; PUF, Paris, 2009, p. 4 et sui-
vantes.

48	� Articles 4 et 5 de la Convention d’Aarhus sur l’information, la participation du 
public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environne-
ment, 1998. Convention de la Commission des Nations Unies pour l’Europe.

49	 Article 8 de la Convention d’Aarhus, op. cit.
50	� Anne Sophie Tabau, Christel  Cournil; Nouvelles perspectives pour la justice clima-

tique ; RJE 4, 2015, p. 674 et suivantes.
51	� Le taux d’actualisation permet de comparer des flux financiers se produisant 

à des dates différentes. Il est utilisé pour déterminer la valeur actuelle de flux 
futurs. En matière d’évaluation des projets d’investissement, il vise à déterminer la 
valeur actuelle nette du projet.

52	� Voir le défi 8 de la Stratégie nationale de recherche : « sociétés innovantes, intégra-
tives et adaptatives » (http://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/
file/Strategie_Recherche/26/9/strategie_nationale_recherche_397269.pdf)
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53	� La vulnérabilité est définie par le GIEC sur la base de trois éléments : 1-l’expo-
sition aux risques (quels aléas vont frapper quels territoires, à quel moment et 
selon quel rythme), 2- la sensibilité des écosystèmes (réaction des milieux et des 
espèces aux forçages climatiques), 3- les capacités d’adaptation des sociétés 
(facteurs d’influence, modification des comportements, capacité d’anticipation).

54	� Pour une analyse conceptuelle, A. Magnan ; La vulnérabilité des territoires littoraux 
au changement climatique : mise au point conceptuelle et facteurs d’influence ; coll. 
« Analyses » n° 01/2009, 30 p. Pour les Outre-mer, voir les projets ANR STORISK 
(Small islands addressing climate change: towards storylines of risk and adaptation) 
et REOMER (Programme Risque Décision Territoire MEDDE) coordonnés par Virgi-
nie Duvat, UMR LIENSs 7266, Université de La Rochelle.

55	� Dans son avis sur L’adaptation de la France au changement climatique mondial, 
déjà cité.

56	� Chantal Cans (dir.), Traité de droit des risques naturels, éditions Le Moniteur, 2015, 
p. 303.

57	� Revue Juridique de l’environnement ; La clarification des compétences des collecti-
vités territoriales en matière d’environnement ; numéro spécial 2013. En particulier 
Jean-Marie Breton, Dominique Blanchet, Eric Naim-Gesbert, Territoires ultramarins 
et compétences environnementales : les DOM-ROM, RJE n° spécial, 2013, pp. 163-
184.

58	� Extrait du rapport coordonné par J.M. Breton, section Antilles Guyane de la 
Société française pour le droit de l’environnement (SFDE), rapport de 2012.

59	� Olivier Kirsch, rapporteur au nom de la section des affaires européennes et 
internationales ; Migrations internationales : un enjeu planétaire ; avis du CESE, Les 
éditions des Journaux officiels, octobre 2015.  
Céline Mesquida, Bernard Guirkinger ; rapporteur.e.s au nom de la section des 
affaires européennes et internationales Réussir la Conférence climat Paris 2015 ; 
avis du CESE, Les éditions des Journaux officiels, avril 2015.

60	� E. Neumayer et T. Plümper (2007) ; The gendered nature of natural disasters : the 
impact of catastrophic events on the gender gap in life expectancy, 1981-2002 ; An-
nals of the Association of American Geographers, 97(3). Cité in ODI briefing Disaster 
mortality, Aditya Bahadur & Catherine Simonet, Fed 2015. http://www.iris-france.
org.

61	� Cf. Beurier Jean Pierre, Kiss Alexandre, Le droit international de l’environnement, 
Pedone, Paris 2010.

62	� Agnès Michelot ; Vers un statut de réfugié écologique ? ; in Jean-Marc Lavieille, 
Julien Bétaille, Michel Prieur ; Les catastrophes écologiques et le droit : échec du 
droit, appels au droit ; Bruylant, Bruxelles, 2012, pp. 517-541.

	� Christel Cournil, Benoît Mayer, Les migrations environnementales. Enjeux et gouver-
nance, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Bibliothèque du citoyen », 2014, 166 p.

63	� Cf. Sabrina Cuendet ; Accords d’investissement et développement durable, La note 
de Conventions, n° 14, 2014 ; http://convention-s.fr.

64	� Cf. CNUCED, base de données des accords internationaux en matière d’investisse-
ments, disponible sur le site suivant : http://investmentpolicyhub.unctad.org/IIA.

http://www.iddri.org/Publications/Collections/Analyses/An_0901_A.Magnan_Vulnerabilite.pdf
http://www.iddri.org/Publications/Collections/Analyses/An_0901_A.Magnan_Vulnerabilite.pdf
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65	� Loi n°2001-153 du 19 février 2001 tendant à conférer à la lutte contre l’effet de 
serre et à la prévention des risques liés au réchauffement climatique la qualité de 
priorité nationale et portant création d’un Observatoire national sur les effets du 
réchauffement climatique en France métropolitaine et dans les départements et 
territoires d’outre-mer. Article 1er : « La lutte contre l’intensification de l’effet de serre 
et la prévention des risques liés au réchauffement climatique sont reconnues priorité 
nationale ».

66	� Le calcul d’actualisation conduit à diviser le montant de 1 M€ par 1,0430 dans le 
premier cas (taux d’actualisation 4 %) et par 1,01330 dans le second (taux d’actua-
lisation 1,3 %).

67	� Le Royaume-Uni a cependant instauré un système différent à la suite d’une 
succession de très grandes inondations. L’État britannique et le secteur de 
l’assurance ont créé un mécanisme de réassurance afin de répondre à la pro-
blématique de l’assurabilité des risques aggravés en zone fortement inondable, 
dénommé Flood Re. Il fournit une couverture assurantielle à des tarifs abordables 
dans les zones où le risque d’inondation est élevé. Il est intéressant de noter que 
ce système a été conçu comme provisoire : il doit prendre fin en 2039 et être 
remplacé par un système de marché. Flood Re fait l’objet d’un rapport annuel au 
Parlement.

68	 Cf. Actes du colloque international Changement climatique et santé, 2014.
69	� En se référant aux travaux de l’Atelier international changement climatique et 

santé, réuni à l’initiative de l’InVS (op. cit.).
70	� « Le terme d’habitat spontané a été proposé, à plusieurs reprises pour désigner 

une occupation de fait d’une fraction du sol urbain par des catégories de population 
pour qui l’accès aux formes légales de logement est impossible, essentiellement pour 
des raisons d’impécuniosité chronique, subsidiairement par suite de l’insuffisance 
de la construction de logements à bon marché. Il s’agit d’un habitat improvisé, 
indifférent à toute organisation préalable de l’espace urbain - sinon a contrario, car 
certaines fractions des agglomérations sont même exclues des emprises d’utilisation 
fonctionnelle ou résidentielle du sol. », Pierre George, L’habitat spontané, parasite 
de l’urbanisation en pays sous-développé, Cahiers Internationaux de Sociologie, 
Nouvelle Série, volume 42, pages 13-26, janvier-juin 1967.
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N° 4 	� PRINCIPALES RECOMMANDATIONS D’ADAPTATION 
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ OU DOMAINE

Secteur ou 
domaine Quelques grandes pistes d’adaptation

Biodiversité

Limiter la dégradation des zones côtières  
en maîtrisant les impacts en amont

Développer les connaissances sur le fonctionnement des écosystèmes  
et les services écosystémiques

Réduire la pression des espèces envahissantes

Renforcer le réseau d’espaces protégés, marins et terrestres

Tourisme

Mettre en œuvre des stratégies de développement touristique flexibles 
et efficaces

Évaluer les dommages et les coûts potentiels du changement climatique

Favoriser la résilience naturelle des écosystèmes

Pêche  
et aquacul-
ture

Maîtriser la protection des ressources 
pour permettre leur renouvellement

Réduire les pressions directes (surexploitation) et indirectes (pollutions, 
destruction des habitats, etc.) sur les milieux et les espèces

Suivre l’évolution des conditions écologiques pour la perliculture

Agriculture

Améliorer les capacités de stockage et de transfert des eaux de surface

Développer les rotations/associations de cultures

Favoriser les espèces les plus résistantes  
et opérer des sélections génétiques

Structurer le secteur et soutenir la capacité d’adaptation des producteurs

Valoriser les opportunités agricoles liées aux évolutions climatiques

Forêts

Contenir la déforestation de l’Amazonie

Mieux protéger les formations forestières terrestres et marines

Favoriser les espèces les plus résistances  
et opérer des sélections génétiques

Maintenir ou recréer des espaces refuges  
pour les formations et les espèces menacées

Réduire le risque de feu de forêt  
et pérenniser une capacité d’intervention

Accroître la rentabilité économique du secteur forestier
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Santé

Surveiller les maladies vectorielles
Évaluer les risques d’intoxication alimentaire liés à la ciguatera

Améliorer les caractéristiques techniques/normes de construction des 
bâtiments pour limiter l’impact des événements extrêmes

Améliorer les plans de surveillance, d’alerte et de gestion de crise

Énergie
Maîtriser la consommation d’énergie

Développer des systèmes de production autonomes et compatibles avec 
les perspectives climatiques : diversification et décarbonisation

Aménage-
ment littoral 
et risques

Réduire l’exposition des enjeux actuels (recul stratégiques, protection)  
et futurs (à travers le zonage de l’urbanisation  

et les documents de gestion des risques)
Contrôler l’urbanisation et la mise en pratique des normes  

et réglementations afférentes
Préserver les écosystèmes protecteurs

Évaluer et cartographier la vulnérabilité et développer les observatoires

Source : ONERC, Les outre-mer face au défi du changement climatique, rapport au Premier ministre et au 
Parlement, la Documentation française 2012.
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N° 5 	� CARTOGRAPHIE DES MANIFESTATIONS  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

	
	

Source : Bastien Alex, Alain Coldefy, Hervé Kempf, Conséquences du dérèglement climatique  
pour le ministère de la Défense, EPS 2013-55 – rapport final,  

Institut de Relations Internationales et Stratégiques (IRIS), 2014.
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N° 6 	 TYPOLOGIE DES RISQUES CLIMATIQUES

Manifestations  
du changement 

climatique1
Conséquences Risques liés Crises

Accroissement des 
températures

Fonte des neiges  
et des glaciers

Augmentation des 
précipitations du fait 
de l'évaporation des 

mers et océans 
Dégel du permafrost

Favorisation du 
développement de 

bactéries, parasites et 
virus (salmonelle, etc.)

Avalances
Inondations

Hausse des émissions 
de GES

Épidémies
Mouvements  
de population

Changement du 
régime des précipi-
tations

Désertification (baisse)
Inondations (hausse)

Émigrations du fait de 
la dégradation des 

écosystèmes

Tensions liées à la  
gestion et à l'accueil 

des migrants

Augmentation 
du nombre et de 
l'intensité
Des épisodes clima-
tiques  
exceptionnels
Sécheresse/ 
canicules    

Baisse de la disponibi-
lité en eau

Baisse des débits des 
cours d'eau

Augmentation des 
incendies de forêts

Hausse de la consom-
mation électrique

(climatisation)

Déshydration des 
personnes à risque 

dues à la
(accueil en hôpitaux, 

etc.)
Défaillance du système 

de refroidissement 
des réacteurs

Difficultés  
d'évacuation des 
zones incendiées

Pic de mortalité
Accident nucléaire

Tensions du fait de la 
rareté des ressources
Coupures de courant

Cyclones/tempêtes

Inondations
Destructions (habitat, 

infrastructures)
Mouvements de popu-

lation (évacuation,
migrations)

Pollutions des sols et 
nappes phréatiques

Contamination 
des stocks d'eau 

douce (sel, produits 
chimiques, eaux usées)

Isolement

Insécurité post- 
catastrophe (pillage, etc.)

Épidémies
Pénuries

Élévation du niveau 
des mers et océans

Exposition plus forte 
aux phénomènes

des grandes marées 
pour les  

infrastructures côtières
Exposition plus forte 

aux phénomènes
climatiques  

exceptionnels

Destructions (habitat, 
infrastructures)

Arrêt de l'économie 
locale

Émigrations définitives

Insécurité post- 
catastrophe (pillage, etc.)

Tensions liées à la  
gestion et à l'accueil des 

migrants
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Acidification  
des océans

Détérioration  
de la capacité de 
séquestration du  

carbone des océans  
(et donc hausse de la 
concentration de GES

dans l'atmosphère)
Détérioration des 

écosystèmes
aquatiques (récifs 

coralliens)

Déstabilisation  
de secteurs  

économiques
(pêche,  

conchyliculture, ostréi-
culture, tourisme)

Déstabilisation de la 
chaîne alimentaire

Pénuries
Émigrations

1Le changement climatique est la résultante de l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre, 
de la poursuite de la déforestation, de l’avancée de la désertification.

Source : Bastien Alex, Alain Coldefy, Hervé Kempf, Conséquences du dérèglement climatique pour le 
ministère de la Défense, EPS 2013-55 – rapport final, Institut de Relations Internationales et Stratégiques 

(IRIS), 2014.
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N° 8 	 LISTE DES SIGLES
AFB		  Agence française pour la biodiversité

AFD		  Agence française de développement

CAT NAT		  Régime d’indemnisation des catastrophes naturelles

CCR		  Caisse centrale de réassurance

CE		  Commission européenne

CEDD		  Conseil économique pour le développement durable

CESE		  Conseil économique, social et environnemental

CGEDD		  Conseil général de l’environnement et du développement durable

CIR		  Crédit impôt recherche

CPER		  Contrat de plan État-région

CPP		  Comité de la prévention et de la précaution

CSI		  Confédération syndicale internationale

DGEC		  Direction générale de l’énergie et du climat

DOM		  Département d’Outre-mer

DTS		  Droit de tirage spécial

EPCI		  Établissement public de coopération intercommunale

FEDEAR		  Fonds européen agricole pour le développement rural

FFSA		  Fédération française des sociétés d’assurances

FPRNM		  Fonds de prévention des risques naturels majeurs

GES		  Gaz à effet de serre

GIEC		  Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

HLM		  Habitation à loyer modéré

ICU		  Îlot de chaleur urbaine

IDDRI		  Institut du développement durable et des relations internationales

IFRECOR		  Initiative française pour les récifs coralliens

IGN		  Institut national de l’information géographique et forestière

INSEE		  Institut de la statistique et des études économiques

IPBES		�  Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodi-
versité et les services écosystémiques

IRD		  Institut de recherche pour le développement

IRIS		  Institut des relations internationales et stratégiques

LBU		  Ligne budgétaire unique

MEDDE		  Ministère de l’Économie, du développement durable et de l’énergie
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MRN	�	  Mission des sociétés d’assurances pour la connaissance  
	 et la prévention des risques naturels

NOTRe		  Nouvelle organisation territoriale de la République

ODD		  Objectifs du développement durable

ONEMA		  Office national de l’eau et des milieux aquatiques

ONG		  Organisations non gouvernementales

ONERC		  Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique

ONU		  Organisation des Nations Unies

PACA		  Provence-Alpes-Côte d’Azur

PCAET		  Plan climat air énergie territorial

PNACC		  Plan national d’adaptation au changement climatique

PNSE		  Plan national santé environnement

PNUD		  Programme des Nations Unies pour le développement

PPR		  Plan de prévention des risques

PPRI		  Plans de prévention des risques d’inondations

PPRL		  Plans de prévention des risques littoraux

PPRN		  Plans de prévention des risques naturels

R&D		  Recherche & développement

RJE		  Revue juridique de l’environnement

RSE		  Responsabilité sociétale des entreprises

SRADDET�		 Schéma régional d’aménagement, de développement durable  
		 et d’égalité des territoires

SRCAE		  Schéma régional climat, air, énergie

SRCE		  Schéma régional de cohérence écologique

SFDE		  Société française pour le droit de l’environnement

UE		  Union européenne	

UNESCO		�  United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organi-
sation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture)
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